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Briefings de Bruxelles sur le développement rural

Une série de réunions sur des questions de développement ACP-UE 
Session de briefing n° 7: Flambée des prix alimentaires: une opportunité de changement?
La perspective de la société civile sur la crise des prix alimentaires

Stineke Oenema - EFSG/Concord

Résumé exécutif 
Il est très tentant de discuter de la crise alimentaire, alors que celle-ci est sur toutes les lèvres depuis le début de l'année. Cependant, il est évident que des millions de personnes souffrent de famine depuis des dizaines d'années. Depuis les années 1970 déjà, le monde organise des «Sommets mondiaux sur l’alimentation» afin de mettre en œuvre des actions de lutte contre la famine. Toutefois, à présent que le monde est réputé être plongé dans une crise alimentaire, il convient d'employer les termes corrects de  crise aiguë des prix alimentaires.
En majorité, la famine frappe les habitants des zones rurales, qui gardent le silence. Depuis la fin de l’année dernière, des émeutes urbaines ont éclaté dans plusieurs parties du monde. Celles-ci ont donné de la visibilité à la crise, mais en ne faisant émerger que le sommet de l’iceberg. 
En même temps, les personnes souffrant de famine vivent en général dans des zones rurales et dépendent directement ou indirectement de l’agriculture, de la petite production agricole. Malheureusement, l’agriculture a été dédaignée ces 20 dernières années par les donateurs et les décideurs politiques. Cela a entraîné une chute de la capacité de production. À côté du manque d’accès aux marchés, ce sont là quelques unes des causes les plus structurelles de la crise. 
L’EFSG se réjouit que la petite production agricole occupe une place centrale dans les réponses internationales à la crise. Malgré tout, l’EFSG identifie quelques défis dans les domaines d’interventions proposés.
Globalement, le plan d’action de la communauté internationale s’articule autour de trois axes:

· Dynamiser la production des «petits agriculteurs» dans les pays pauvres.

· Des mesures de libéralisation rapide visant à faire chuter les prix alimentaires (en diminuant les tarifs douaniers, en interdisant les restrictions à l’exportation, en réduisant la TVA, etc.) et des mesures d’amélioration du fonctionnement des marchés mondiaux.

· Fournir une aide alimentaire et améliorer les filets de sécurité sociale pour les populations vulnérables.

Des fonds importants sont nécessaires afin de lutter contre cette crise et contre ses causes, mais il ne s’agit pas de l’unique solution aux problèmes. Il faut impérativement allier argent et planification participative. Les donateurs et les gouvernements devraient s’abstenir de planifier pour, mais sans, les personnes qu’ils comptent cibler. Les plans ne seront pas viables si le groupe cible n'y apporte pas son soutien et sa participation.
Un autre obstacle réside dans la combinaison d’une plus grande productivité agricole des petits agriculteurs et une libéralisation rapide. Ces deux éléments sont-ils compatibles? Certaines mesures de libéralisation semblent avoir généré les problèmes auxquels les petits agriculteurs sont aujourd'hui confrontés. 
Enfin, la question se pose de savoir quel type d’agriculture doit être promu. Quel type d’agriculture apportera plus de sécurité alimentaire? Certaines voix s’élèvent en faveur d’une nouvelle révolution verte. Mais celle-ci est-elle compatible avec une croissance durable de la production agricole?
